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Mardi après-midi, devant la direction régionale alimentation agriculture et forêt, à Orléans.  

 
Une journée d'action nationale a été organisée, mardi 2 avril, dans 
l'enseignement agricole public pour protester contre une baisse de 
moyens à la rentrée prochaine. Un rassemblement a eu lieu à Orléans. 

Ils étaient plusieurs dizaines à attendre, mardi après-midi, devant la direction régionale 
de l'Alimentation, l'Agriculture et la Forêt, au sein de la cité administrative d'Orléans. Le 
rassemblement s'inscrivait dans le cadre d'une journée d'action nationale de 
l'enseignement agricole public, pour dénoncer une baisse de moyens. 



Absence de réponse 
La délégation reçue pendant une heure et demi par le directeur de la Draaf espérait 
connaître quelle dotation globale horaire serait attribuée à la Région Centre-Val de 
Loire à la rentrée prochaine. Mais elle n'a pas obtenu la réponse, ce qui n'incite pas 
Frédéric Chassagnette, secrétaire régional de la FSU filière enseignement agricole, à 
l’optimisme. Car, selon lui, la Draaf a les chiffres, mais ne souhaite pas les 
communiquer. 

Pas de fermeture de classe 
Le représentant syndical a été un peu rasssuré en obtenant l'assurance que la région 
ne souffrira pas de fermeture de classe à la rentrée. Les établissements des six 
départements de la Région n'auront donc pas à refuser des inscriptions d'élèves 
l'an prochain.  

Conditions de travail 
En revanche, Frédéric Chassagnette craint une dégradation des conditions de travail 
dès l'an prochain. En raison, en particulier, des relèvement des seuils de 
dédoublement. Pour certaines disciplines, par exemple, une classe pouvait être 
divisée lorsqu'elle était fréquentée par 24 élèves, il en faudra désormais 27. Le seuil de 
16 est passé à 19, celui de 32 à 35. Pire, les chefs d'établissement ne seront pas 
tenus de respecter ces limites. 

Les options facultatives pourraient elles aussi faire les frais de ces mesures 
d'économie. Le volume de 1.000 heures promis est jugé insuffisant pour permettre à 
tous les établissements du Centre-Val de Loire d'en proposer. Au lycée du Chesnoy, 
à Montargis, un enseignant indiquait, hier, que les options rugby et équitation 
contribuaient beaucoup à l'attractivité de l'établissement. 
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